Centre de la petite enfance du Portage
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Régie interne

Septembre 2015
Dans le présent document, le terme parent désigne aussi le tuteur de l’enfant.

Dans le présent document, le genre masculin se réfère autant aux femmes qu’aux hommes et n’est utilisé seul que pour alléger le texte.

Corporation

Article 1 – Généralités

1.1 Nom 


Le nom de la corporation est le suivant : Centre de la petite enfance du Portage.

1.2 Adresse 


Le siège social de la corporation est situé au :


150, promenade du Portage


Niveau ZÉRO


Gatineau (Québec)


J8X 2K3

1.3 Sceau

Le sceau dont l’empreinte apparaît dans la marge à gauche du présent article est le sceau distinctif de la corporation.

1.4
Buts du programme

1.4.1
Le Centre de la petite enfance du Portage est une corporation à but non lucratif établie en milieu de travail. Créée avec l’approbation du Conseil du Trésor du Canada et subventionnée par le ministère Emploi et développement social Canada (EDSC), elle dessert prioritairement les employés de ce ministère. Le Centre est aussi subventionné par le Gouvernement du Québec, ministère de la Famille.


1.4.2
Le Centre de la petite enfance du Portage a pour but d’établir et de maintenir un centre en milieu de travail, conformément à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance (L.R.Q., c. 5-4.1 ; c.58) et à ses règlements, en plus d’offrir d’autres services destinés à la famille et aux enfants. 

1.4.3 Le Centre de la petite enfance du Portage a pour objectif principal de faire en sorte que les enfants soient heureux dans un milieu spécialement créé pour eux. Le Centre a pour but de favoriser le développement global de l’enfant en lui permettant de développer toutes les dimensions de sa personne, notamment sur les plans affectif, social, moral, cognitif, langagier, physique et moteur; d’amener progressivement l’enfant à s’adapter à la vie en collectivité et à s’y intégrer harmonieusement.

1.4.4 Le programme vise à ce que chacun des enfants reçoive l’attention et les soins individuels correspondant à ses besoins, à ses aptitudes propres et à son développement émotif.  

1.4.5 Le programme éducatif comprend également des services de promotion et de prévention visant à donner à l’enfant un environnement favorable au développement de saines habitudes de vie, de saines habitudes alimentaires et de comportements qui influencent de manière positive sa santé et son bien-être.

1.4.6 Le prestataire du service de garde ne peut utiliser un téléviseur ou tout autre équipement audiovisuel que si leur utilisation est intégrée au programme éducatif. (art.115 des Règlements des services de garde éducatifs à l’enfance)

1.4.7 L’aménagement choisi et les attitudes pédagogiques privilégiées doivent respecter les principes de base suivants :

· chaque enfant est unique ;

· le développement de l’enfant est un processus global et intégré ;

· l’enfant est le premier agent de son développement ;

· l’enfant apprend par le jeu ;

· la collaboration entre le personnel éducatif et les parents contribue au 
développement harmonieux de l’enfant.

1.4.8 
Des activités seront proposées aux enfants pour assurer leur développement global dans sa dimension :

· physique et motrice ;

· intellectuelle ;

· langagière ;

· socio-affective et morale.


1.4.9
Le Centre de la petite enfance du Portage est un centre bilingue (français/anglais).

CPE du Portage

Article 2 – Admission

2.1 Demande d’admission 


Vous trouverez attachée au présent document une demande d’admission. Cette demande, dûment complétée, doit être remise au gestionnaire du Centre. 

2.2
Critères d’admission

2.2.1
Conformément à l’article 1- 1.4.1, on admet à titre prioritaire les enfants des employés de Emploi et développement social Canada (EDSC) et Services Canada ou les enfants dont ils ont la garde légale, ainsi que les frères ou sœurs des enfants qui fréquentent déjà le CPE au moment de l’inscription. 


2.2.2
Les enfants sont admis selon le principe du premier arrivé, premier servi avec une priorité accordée aux employés de EDSC, tel que stipulé à l’article I-1.4.1 et selon les places disponibles, conformément aux priorités opérationnelles telles que déterminées ponctuellement par le conseil d’administration et conformément aux règles du ministère de la Famille. La politique d’admission peut, au besoin, être révisée par le conseil d’administration.

2.3
Charte des droits et libertés de la personne - Article 10 (LRQ, C.C-12) 

Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état civil, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale ou le fait qu’elle est une personne handicapée ou qu’elle utilise quelque moyen pour pallier ce handicap. Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit.

2.4 Comportement de l’enfant 


Si un enfant admis présente des problèmes sérieux de comportement ou de santé, le gestionnaire du Centre rencontrera les parents de l’enfant pour en arriver à une solution juste et équitable. Le gestionnaire peut, à sa discrétion, demander aux membres du conseil d’administration de participer à cette réunion.

2.5 Période d’essai 


Tout enfant qui fréquente le Centre est assujetti à une période d’essai de trois mois.

2.6 Départ 


Tous les membres usagers qui ont un ou plusieurs enfants fréquentant régulièrement le Centre sont invités à aviser le gestionnaire au moins deux semaines à l’avance de leur intention de retirer leurs enfants du Centre. 

Article 3 – Fonctionnement du Centre (installation)

3.1 Nombre de places 


Le nombre de places au permis dans chacun des groupes d’âge s’établit ainsi :

	6 mois à 18 mois (pouponnière)
	15 places

	18 mois à 5 ans (préscolaire)
	45 places

	Total des places disponibles
	60 places


3.2 Heures de service

Les heures de services sont de 7 h 00 à 18 h 00, du lundi au vendredi, sauf les jours fériés mentionnés à l’article 3.5. 

3.3 Devoirs des parents 


Les parents d’un enfant sont appelés à participer en aidant l’enfant à se vêtir ou à se dévêtir lors de son arrivée au Centre ou de son départ. Les parents doivent déposer les vêtements à l’endroit désigné. Les parents sont appelés à changer la couche de leur enfant si elle est souillée lors de son arrivée.

3.4 Retard des parents de l’enfant

Les parents qui ne peuvent venir chercher leurs enfants à l’heure de fermeture, soit 18 h 00, doivent prévenir le Centre par téléphone le plus tôt possible. Par conséquent, pour éviter de se voir imputer des frais de retard, il faudra avoir quitté le Centre à l’heure de fermeture (incluant l’habillage de(s) l’enfant(s)).

Chaque retard est considéré comme une infraction qui sera insérée au dossier du parent. Pour chaque retard, les parents devront signer un rapport d’événement significatif. La signature ne signifie pas que les parents sont en accord avec l’exposé, mais seulement qu’ils en ont pris connaissance. Lorsque lu et signé, le rapport d’événement significatif sera remis au ou à la gestionnaire qui, après en avoir pris connaissance, le mettra au dossier du parent. Les rapports d’événement significatif sur les retards sont conservés pendant un (1) an. Ils seront détruits par la suite.

Une pénalité monétaire sera exigée des retardataires et ce, quelle que soit la raison de leur retard.

	Retard
	Heures
	Montant

	Retard
	À partir de 18 h 00
	$1/minute/famille


Dans l’éventualité d’une pénalité, le montant doit être payé comptant ou par chèque dans les 10 jours ouvrables suivant la journée du retard. Un reçu pour la pénalité de retard sera remis.

Si le parent considère que le retard a été causé par des circonstances incontrôlables, il pourra, après avoir payé la pénalité, soumettre une requête au conseil d’administration afin de faire reconsidérer la pénalité monétaire et l’infraction. Le conseil d’administration révisera la requête lors de sa prochaine rencontre et décidera d’annuler ou de maintenir l’infraction. Si l’infraction est annulée, la pénalité imposée sera remboursée.

Le non-paiement de la pénalité dans les 10 jours ouvrables suivant la journée du retard sera considéré comme une nouvelle infraction à porter au dossier du parent.

3.5
Jours fériés légaux 


Le Centre est fermé pendant les onze (11) jours fériés légaux de la province de Québec :

	Jour de l’An – 1er janvier

Vendredi Saint

Lundi de Pâques

Journée nationale des Patriotes – 3e lundi de mai

Fête nationale du Québec – 24 juin

Fête du Canada – 1er juillet
	Fête du travail – 1er lundi de septembre

Fête de l’Action de grâces – 2ième lundi d’octobre

Fête de l’Armistice – 11 novembre

Noël – 25 décembre

Lendemain de Noël – 26 décembre


3.6 Visite des parents

L’accès des parents au Centre est permis en tout temps durant les heures d'ouverture. Il est toutefois demandé, si possible, de prendre rendez-vous ou de convenir d’un moment opportun afin d’éviter d’interrompre les activités en cours. 

3.7 Codes d'accès des claviers électroniques de déverrouillage des portes du Centre : 

Pour assurer la sécurité des enfants, tout parent qui divulgue les codes d'accès à son enfant ou à toute personne autre que les parents responsables de l’enfant dûment autorisés, est passible d'une pénalité monétaire égale aux frais que le Centre devra encourir pour changer le code d’accès (environ 90 $). Il est également interdit d’écrire ce code à quelque endroit que ce soit. Le montant de la pénalité devra être payé comptant ou par chèque dans les 10 jours ouvrables suivant la journée de l'infraction. Un reçu sera remis. Le non-paiement de la pénalité sera considéré comme une nouvelle infraction. 

Chaque infraction sera insérée au dossier du parent. Pour chaque infraction, le parent devra signer un rapport d'événement significatif. La signature ne signifie pas que le parent est en accord avec l'exposé, mais seulement qu'il en a pris connaissance. Le rapport lu et signé sera remis au gestionnaire qui en prendra connaissance et le mettra au dossier du parent. Les rapports d'événements significatifs de cette nature sont conservés pendant un (1) an et sont détruits par la suite.

Article 4 – Conditions financières

4.1
Cotisation 

Le conseil d’administration fixe le montant de la cotisation annuelle que doivent verser les parents ainsi que le moment où la cotisation doit être versée. La cotisation n’est pas remboursable. La cotisation n’est pas en vigueur présentement.

4.2
Tarif quotidien 

4.2.1
Les familles résidantes du Québec, dont l’enfant est âgé de 0 à 59 mois, sont éligibles à une place à contribution réduite au tarif de 7,30 $ par jour.

4.2.2
Toute révision des tarifs quotidiens sera présentée aux parents par écrit, 30 jours avant l’augmentation.

4.3
Mode de paiement 


4.3.1
Le paiement des frais doit être fait au moyen de chèques postdatés payables au Centre de la petite enfance du Portage et remis à la direction selon les instructions.
 
4.3.2
À compter du 1er septembre 2015, le paiement des frais de garde devra être effectué au moyen du prélèvement automatique effectué par le Centre de la petite enfance du Portage.


4.3.2
Un montant de 10 $ sera imposé pour tout chèque refusé par la banque. Ceci comprend 5 $ pour des frais bancaires et 5 $ pour compenser le surplus de travail administratif du Centre.

4.4 Reçu d’impôt 


Un reçu pour fin d’impôt sera remis aux parents avant le 28 février de chaque année.

4.5 Arrérages

Après avis, le conseil d’administration se réserve le droit de refuser les services du Centre aux parents accusant un retard de deux (2) semaines dans leur paiement.

4.6 Exemption de la contribution réduite


Le ministère de la Famille du Québec offre un programme d’exemption à la contribution réduite. Lors de l’inscription de l’enfant, le gestionnaire donne les renseignements aux familles éligibles.

Article 5 – Absences

5.1 Maladie


Les parents de l’enfant doivent payer le tarif quotidien régulier si un enfant s’absente.  Dans le cas de maladie de longue durée, le cas sera étudié par le conseil d’administration si les parents de l’enfant le demandent.

5.2
Congés annuels et statutaires 


5.2.1
Le tarif quotidien est applicable aux onze (11) congés fériés énumérés en 3.5.

5.2.2
Dans la mesure du possible, les parents devraient aviser le gestionnaire au moins 3 semaines avant de prendre leurs vacances.

Article 6 – Dossier de l’enfant

6.1
Le gestionnaire doit préparer pour chacun des enfants un dossier comprenant les renseignements suivants :

· la fiche d’inscription dûment remplie et signée ;

· le cas échéant, la demande de subvention adressée au ministère de la Famille et des Aînés ;

· le certificat de santé (à la discrétion du parent) ;

· le rapport écrit en cas d’accident ou d’incident sur les lieux du Centre ;

· un relevé de toutes les immunisations reçues (à la discrétion du parent) ;       

· les protocoles signés ; 

· l’autorisation de sortie ;

· le certificat ou acte de naissance ;

· les pièces justificatives comme preuve de résidence au Québec ;

· le registre des médicaments.

6.2
Le dossier de chacun des enfants est confidentiel et seuls le gestionnaire et les parents de l’enfant peuvent le consulter. Les éducatrices ne sont pas autorisées à consulter les dossiers des enfants. Toute information nécessaire visant à répondre aux besoins de l’enfant (i.e. : allergies, protocoles, rapport d’accident/incident) pourra être transmise à l’éducatrice par le gestionnaire.

6.3
Les membres du conseil d’administration n’ont pas accès au dossier d’un enfant, sauf dans des cas exceptionnels, uniquement avec la permission des parents et à l’initiative du gestionnaire.

Article 7 – Activités

7.1
Repas 


7.1.1
Un repas nourrissant et deux collations conformes au Guide alimentaire canadien pour manger sainement sont fournis chaque jour à tous les enfants fréquentant le Centre.


7.1.2
Les parents doivent fournir le repas ou le lait maternisé (SMA, Similac, Enfalac, etc.) pour les enfants de moins d’un an qui ne consomment pas la nourriture ordinaire préparée par le Centre.


7.1.3
Le menu de la semaine est affiché sur le babillard à l’entrée du CPE et à côté de la porte de la cuisine.

7.1.4 Parmi les activités quotidiennes des enfants, on retrouve les suivantes :


À l’intérieur 


-
activités artistiques (peinture, pâte à modeler, découpage, etc.) ;


-
initiation à la musique (disques, chansons, instruments) ;


-
lecture et jeux libres (livres, casse-tête, jeux de construction, etc.) ;


-
activités motrices (balles, déguisements, matériel pour grimper, bacs à sable et à eau, etc.) ;


-
activités dirigées ;  


-
connaissance de l’environnement.


À l’extérieur 


-
le secteur de jeux à l’extérieur, muni de matériel pour grimper, de bacs à sable, de cordes à sauter, de tricycles, de tuyaux et de tourniquets d’arrosage, permet aux enfants de prendre de l’air frais et de faire de l’exercice.

7.1.5 Une fête à l’occasion de l’anniversaire de naissance de chaque enfant est organisée au Centre par le personnel.

7.2 Sieste

Tous les enfants ont une sieste ou une période de repos.

Article 8 – Santé

8.1 État de santé 


L’enfant qui présente des signes évidents de maladie contagieuse ou qui fait une forte température (39 ºC rectale) doit être retourné à la maison une fois que le Centre a pris les dispositions nécessaires auprès des parents. (Voir : Protocole d’intervention concernant les maladies infectieuses à l’annexe 1)

8.2 Médicaments 


Tout médicament prescrit pour un enfant par un médecin doit être identifié au nom de l’enfant et être dispensé selon les directives données par écrit par les parents. Ces directives doivent être inscrites dans un cahier et signées par les parents. Tout médicament non prescrit, tels que l’acétaminophène, la crème solaire sans PABA, la crème à base d’oxyde de zinc pour le siège, les gouttes nasales salines, l’insectifuge et la solution orale d’hydratation, peut être administré sans autorisation médicale par un membre du personnel lorsque les protocoles sont signés par les parents. 

Les médicaments sont conservés sous clé hors de la portée des enfants.

8.3 Nourriture  


Il est strictement défendu d’apporter de la nourriture ou des friandises de quelque sorte que ce soit au Centre. Une exception sera faite à l’occasion des fêtes de Noël, de la Saint-Valentin, de Pâques et de l’Halloween, dans la mesure où les parents se sont assurés que les friandises ne comportent aucune trace d’arachides et de noix et que celles-ci soient consommées à l’extérieur du Centre. Pour ces occasions, le Centre se chargera d’offrir des friandises aux enfants, et ce, dans le respect de sa politique alimentaire. 

8.4 Fumeurs 


Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur des locaux du Centre. Ce règlement s’applique aux employés du Centre, aux parents, aux enfants et à tout visiteur.

Article 9 – Vêtements et matériel

9.1
Nous demandons aux parents de fournir :


-
des vêtements de rechange ;


-
des biberons si l’enfant ne peut utiliser ceux du Centre ;


-
pour l’hiver, des chaussures ;


-
pour l’été, un chapeau de soleil, des vêtements de saison ;


-
un montant de 2 $ payable au mois de mai pour l’achat de crème solaire selon une entente particulière sur la fourniture d’article d’hygiène, annexe B. 


-
un montant de 6 $ par semaine pour l’achat des couches. Le parent n’est pas dans l’obligation de fournir 6 $ pour l’achat de couches, mais il doit alors fournir lui-même les couches.

9.2 Tous les vêtements, bottes, chaussures, etc., doivent porter le nom de l’enfant pour éviter toute confusion.

Le Centre de la Petite Enfance du Portage n’est en aucune façon responsable des objets perdus au CPE.

9.3
Il est défendu d’apporter des jouets au Centre, sauf si l’enfant a un attachement émotif à certains articles tels que toutous, couvertures ou poupées. L’enfant peut apporter certains autres articles, par exemple un article qu’il veut montrer à ses compagnons, mais il doit d’abord les faire approuver par les éducatrices ou par le gestionnaire du Centre.

Article 10 – Participation des parents

10.1
Les parents peuvent prendre rendez-vous avec le gestionnaire ou une éducatrice afin de discuter de toute question touchant leur enfant ou le Centre en général.

10.2
Les parents doivent suivre le développement de leur enfant et contribuer à l’évaluation de ses besoins.

10.3
Toute question d’ordre général peut être portée à l’attention du conseil d’administration.

10.4
Le conseil d’administration peut demander aux parents de faire partie de certains comités spéciaux afin de favoriser la bonne marche du Centre. 

Article 11 – Personnel

11.1
Le Conseil d’administration devra embaucher du personnel qualifié compétent pour assurer le bien-être des enfants et pour les diriger dans le programme des activités de développement.

11.2
Qualifications 


11.2.1
Au moins deux membres du personnel sur trois doivent détenir un diplôme d’études collégiales (DEC) en techniques d’éducation en service de garde ou avoir suivi une formation reconnue par le ministère de la Famille.


11.2.2
Tous les membres du personnel doivent avoir suivi, avec succès, un cours de premiers soins reconnu.

11.3 Ratio éducatrice-enfants 


Tel que requis par le gouvernement du Québec, le nombre d’enfants par éducatrice ne doit pas dépasser :


-
cinq enfants présents et âgés de 18 mois ou moins ;


-
huit enfants présents dont l’âge se situe entre 18 mois et 4 ans ;

-
dix enfants présents dont l’âge se situe entre 4 et 5 ans.

11.4
Représentations 


11.4.1
Si un parent veut se plaindre du comportement d’un membre du personnel, il est encouragé à s’adresser d’abord au gestionnaire. Le parent peut aussi passer directement par le service des plaintes. Si aucune solution n’est possible, une plainte peut être adressée au président du conseil d’administration qui mènera une enquête sur la question et fera rapport aux parents, ainsi qu’aux autres membres du conseil d’administration.


11.4.2
Les félicitations ou tous les autres commentaires que les parents veulent émettre à propos des membres du personnel peuvent leur être adressés directement, ainsi qu’au gestionnaire du Centre ou au conseil d’administration. 

Documents divers

Annexer aux Règles de régie interne lors d’une inscription :

1. la fiche d’inscription ;

2. les documents requis lors de l’inscription ;

3. le contrat de service ;

4. le programme éducatif du Centre ;

5. la politique de traitement des plaintes.

Annexe 1

CENTRE DE LA PETITE 

ENFANCE DU PORTAGE 

Protocole d’intervention concernant

les maladies infectieuses

L’édition 2008 du guide d’intervention « Prévention et contrôle des infections dans les services de garde à l’enfance
 » est le fondement de notre protocole d’intervention. Le guide est l’un des outils que le ministère de la Famille met à la disposition des prestataires de services de garde pour les aider à minimiser la transmission de maladies infectieuses.
Objectifs du protocole

On ne peut pas toujours éradiquer les maladies infectieuses, mais on peut les contrôler en éliminant ou en réduisant la source d'infection, en interrompant leur transmission ou en protégeant les personnes vulnérables. 

Le protocole d’intervention existe principalement pour protéger la santé de nos enfants. De ce fait, il permet aussi de protéger la santé du personnel. Le guide recommande à la direction de chaque service de garde de mettre en place un protocole d’intervention en tenant compte des informations du guide, ainsi que des besoins et de la réalité des parents.

Les mesures d’exclusion prises par le CPE du Portage sont fondées sur des données scientifiques, entre autres en ce qui concerne les modes de transmission, les périodes d’incubation et les périodes de contagiosité. Ce protocole sera distribué aux parents dès l'inscription de leur enfant au service de garde, afin de leur permettre de le comprendre et de l’accepter.

Dans notre protocole, les sujets suivants seront traités :

1. Fièvre

2. Diarrhée

3. Vomissement

4. Gastroentérite

5. Éruptions cutanées

Le document intitulé « Les infections en milieu de garde
 » sera utilisé pour déterminer l’exclusion qui s’applique pour les autres maladies fréquentes en milieu de garde.

Principes de bases

En général, trois raisons peuvent justifier l’exclusion temporaire d’un enfant du service de garde :

1)
l’incapacité de l’enfant de participer aux activités du groupe sans effort inhabituel, tel qu’observée par l’éducatrice ;

2)
l’incapacité de l’éducatrice de s’occuper de l’enfant malade sans compromettre le bien-être des autres enfants ;

3)
le diagnostic présomptif ou confirmé d’une maladie infectieuse relativement grave, dont la transmission pourrait être prévenue ou réduite par l’exclusion.
De plus, un enfant qui fait 39oC rectal (38oC axillaire) ou plus de fièvre sera exclu du service de garde. L’enfant dont la fièvre s’accompagne d’une éruption cutanée ou d’un changement de comportement significatif, et tout enfant fiévreux de moins de 6 mois devraient être évalués par un médecin et seront donc aussi exclus du service de garde.

I) FIÈVRE 

Avant de considérer un enfant comme fiévreux, il est important de bien prendre sa température. Nous nous référons au protocole réglementé pour l’administration d’acétaminophène
 qui décrit les différentes façons de prendre la température selon l’âge de l’enfant et les modalités liées à l’administration de ce médicament.

La température d’un enfant sera vérifiée chaque fois que son état général (pleurs difficiles à apaiser, perte d’énergie, altération de l’état général, diminution de l’appétit, etc.) ou que des symptômes physiques (rougeurs aux joues, chaleur excessive de la peau, sueurs, etc.) permettent de soupçonner qu’il est fiévreux.

L'enfant est considéré comme fiévreux si sa température rectale est à plus de 38oC ou si sa température axillaire est à plus de 37,3oC.

Chez les enfants de moins de deux ans

Nous prenons la température axillaire pour savoir si l’enfant fait de la fièvre. Si la température axillaire est supérieure à 37,3°C, nous prendrons la température par voie rectale pour confirmer le diagnostic.

Si l’enfant fait plus de 38°C par voix rectale, nous prévenons le parent et administrons de l’acétaminophène. Une heure après l’administration de l’acétaminophène, nous prendrons de nouveau sa température. Si elle demeure élevée et que l’état général de l’enfant ne s’améliore pas, nous demanderons au parent de venir chercher l’enfant dans l’heure qui suit.  

Dans tous les cas, un enfant qui fait 39°C (rectal) ou plus de fièvre sera exclu du service de garde.

L’enfant pourra réintégrer le CPE quand les symptômes auront disparu.
Chez les enfants de deux ans et plus

Nous prenons la température axillaire pour savoir si l’enfant fait de la fièvre. Si la température axillaire est supérieure à 37,3°C, nous prévenons le parent et administrons l’acétaminophène.

Une heure après l’administration de l’acétaminophène, nous prendrons de nouveau la température. Si elle demeure élevée et que l’état général de l’enfant ne s’améliore pas, nous demanderons au parent de venir chercher l’enfant dans l’heure qui suit. 

Dans tous les cas, un enfant qui fait 38°C (axillaire) ou plus de fièvre sera exclu du service de garde.

L’enfant pourra réintégrer le CPE quand les symptômes auront disparu. 

II)
DIARRHÉE 

Par diarrhée, on entend des selles plus liquides et plus fréquentes qu’à la normale, non associées à un changement de diète de l’enfant ou à une quelconque allergie. 

Lorsqu’un enfant a deux diarrhées dans la même journée, le parent sera prévenu et devra venir chercher l'enfant dans l'heure qui suit.  

L’enfant pourra réintégrer le CPE quand :

· les symptômes auront disparu depuis au moins 24 heures ;

· il aura recommencé à manger normalement ;

· il pourra reprendre ses activités normales.

Une exception est faite pour les enfants qui prennent des médicaments qui peuvent altérer leurs selles (preuve obligatoire).
III)
VOMISSEMENT 

À la suite d’un vomissement (à distinguer de régurgitation), le parent sera prévenu et devra venir chercher l'enfant dans l'heure qui suit.

L’enfant pourra réintégrer le CPE quand :

· les symptômes auront disparu depuis au moins 24 heures ;

· il aura recommencé à manger normalement ;

· il pourra reprendre ses activités normales.

IV)
GASTROENTÉRITE

Les principaux signes et symptômes d’une gastroentérite sont la diarrhée, les vomissements et la fièvre.

En service de garde, on parle d’épidémie de gastroentérite quand il y a deux cas ou plus dans un même groupe ou trois cas au total dans tout le CPE, et ce, en moins de 48 heures. On tient compte autant des cas au sein du personnel du CPE que chez les enfants.

Les sections 2 (Diarrhée) et 3 (Vomissement) du protocole sont toutes deux inopérantes dès qu’il y a épidémie de gastroentérite au CPE. Dans un tel cas, les sections 2 et 3 sont remplacées par ce qui suit : 

En période d’épidémie de gastroentérite au CPE, dès qu’un enfant vomit ou souffre de diarrhée, et ce, même s’il s’agit d’une première occurrence dans la journée, le parent sera prévenu et devra venir chercher l’enfant dans l’heure qui suit :

L’enfant pourra réintégrer le CPE quand :

· les symptômes de la gastroentérite auront disparu depuis au moins 24 heures ;

· il aura recommencé à manger normalement ;

· il pourra reprendre ses activités normales.

Dans le but de soutenir nos efforts pour limiter les effets d’épidémies de gastroentérite, nous demandons aux parents de respecter rigoureusement ce protocole, même si les symptômes sont survenus à l’extérieur du CPE. De plus, il est obligatoire pour les parents d’informer le CPE si un enfant a présenté des symptômes à l’extérieur du CPE, pour que des mesures d’hygiène strictes soient prises afin d’éviter la propagation du virus. 

V)
ÉRUPTIONS CUTANÉES

En cas d’éruptions cutanées, avec ou sans fièvre, l’historique médical de l’enfant sera pris en considération avant de mettre le processus ci-dessous en marche (historique d’urticaire, d’eczéma, etc.). La présence d’autres cas identiques au service de garde, pour lesquels un diagnostic a été posé par un professionnel de la santé reconnu, pourrait aussi justifier de ne pas mettre le processus ci-dessous en marche.

1. Le parent sera avisé et devra venir chercher l’enfant dans l’heure qui suit. 
2. Le parent doit consulter un professionnel de la santé reconnu et ses recommandations seront appliquées.

3. Si nécessaire, les autres parents seront avisés de la cause de l’éruption cutanée. 
Personne à contacter quand l’enfant est malade et délai du retrait  

Quand la condition de santé d’un enfant nécessite un retrait, le délai à respecter pour ce faire est d'une heure après que le CPE ait contacté un parent. Nous demandons aux parents de nous donner le nom et les coordonnées d'une troisième personne capable de venir chercher l'enfant, au cas où il nous serait impossible de joindre ni l’un ni l’autre parent. 

Sanctions 

Lorsqu’il y a lieu, un premier avertissement d'infraction au protocole d'intervention sera déposé au dossier de l'enfant. Au deuxième avertissement, l'enfant sera exclu du CPE pour une semaine et ce, avec frais. Au troisième avertissement, l’enfant sera exclu du CPE pour un mois et ce, avec frais. Au quatrième avertissement, l’enfant sera renvoyé du CPE. Chaque avertissement restera au dossier de l’enfant pour une durée d'un an. Le directeur du CPE est responsable de s'assurer que les avertissements et les pénalités soient imposés et qu'une copie soit remise aux parents fautifs. 
Annexe 2

CENTRE DE LA PETITE 

ENFANCE DU PORTAGE 

Mesures d’hygiène au centre

Thermomètre

Aucune température ne sera prise sans couvre-sonde. 

Lavage des tables et chaises hautes 

Les tables et chaises hautes sont lavées et désinfectées avant et après chaque repas. 

Lavage des pots d’entraînement

Les pots sont rincés et désinfectés après chaque utilisation. 

Lavage des matelas 

Les matelas sont désinfectés une fois par semaine. Chaque enfant a un matelas identifié à son nom. Idéalement, les matelas ne devraient pas être en contact les uns avec les autres. 

Lavage des jouets

À la pouponnière, les jouets sont désinfectés et rincés régulièrement. Une attention spéciale est apportée aux jouets que les enfants portent à leur bouche. 

Au préscolaire, les jouets sont lavés selon un horaire trihebdomadaire préétabli, affiché dans les salles et/ou selon les infections présentes dans le milieu.

Changement de couches
Pour chaque changement de couche, le personnel doit porter des gants et la table à langer doit être désinfectée. L'éducatrice qui essuie un enfant après qu'il soit allé aux toilettes doit aussi porter des gants. 

Désinfection de blessures

Le personnel du Centre doit en tout temps porter des gants pour nettoyer une blessure ou pour appliquer un onguent. Toute blessure doit être recouverte d'un pansement dans le but d'éviter l'infection.

[image: image3.png]


[image: image4.png]



� http://www.msss.gouv.qc.ca


� Annexe 1


� Annexe 2





